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ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 10. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'objet du présent amendement est de mettre fin à l'obligation pour certains fournisseurs 
d'électricité de se porter candidat à la désignation par le ministre de l'énergie comme fournisseurs de 
dernier recours. Si un tel dispositif est viable, les candidatures de fournisseurs devraient 
logiquement être spontanément déclarées. Aussi, l'obligation prévue à l'alinéa 10 est au mieux 
inutile, au pire un moyen de faire vivre artificiellement un système mort-né en l'imposant au 
opérateurs.


